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n° 196 527 du 13 décembre 2017

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2017 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. SEGERS, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez déclaré être de nationalité guinéenne, d’ethnie peule, de confession musulmane, née au

village de Donghol-Touma et y ayant toujours résidé jusqu’au 10 février 2016, date à laquelle vous avez

dû quitter ce village suite aux problèmes qui sont à la base de votre demande d’asile.

Selon vos déclarations, en 2013, vous avez été violée par un policier. Vous n’en avez parlé à personne,

ce policier vous ayant menacée de vous tuer si vous en parliez à qui que ce soit. Deux mois plus tard,

constatant que vous étiez enceinte, votre mère vous a demandé de vous en expliquer. Vous lui avez

révélé avoir subi ce viol, qui avait été à l'origine de votre grossesse. Votre mère l'a ensuite dit à votre
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père. Ce dernier s’est alors rendu, en votre compagnie, auprès du policier auteur du viol, lequel a nié les

faits. Votre père vous a alors chassée de la maison familiale et vous êtes allée vivre chez votre tante

maternelle, toujours dans votre village de naissance. Le 1er janvier 2014, vous avez accouché de

jumeaux, issus du viol subi. Vous êtes restée vivre chez votre tante maternelle, avec vos deux enfants

et l’un de vos petits frères. Par la suite, votre tante a entrepris des discussions avec votre père qui a

finalement accepté que vous ré-intégriez son domicile, à condition que vous acceptiez de vous marier.

Le 5 février 2016, votre père vous a annoncé vouloir vous marier à [M. M. D.], un homme très âgé et

très religieux. Vous avez refusé. Votre père vous a alors dit que ce serait soit ce mariage soit la

lapidation à mort. Vous avez alors décidé de vous enfuir et êtes allée, le 10 février 2016, chez votre

oncle maternel à Conakry, lequel vous a également proposé un mari, son fils, votre cousin, [S.]. Vous

avez également refusé ce mariage.

Après ces démêlés avec votre oncle en février 2016, l’une de vos amies vous a mise en contact avec un

jeune homme, [B. A.], célibataire et à la recherche d’une femme. [B. A.] et vous vous êtes plu et il a

souhaité vous épouser mais il fallait l’accord de votre famille. Informé de cette demande en mariage de

[B. A.], votre oncle maternel a refusé de vous donner son aval, vous a alors chassée de chez lui et vous

a demandé de rentrer au village (ce que vous n’avez pas fait). Désireux de vous aider malgré le refus de

votre oncle, [B. A.] a alors entrepris, seul, à partir de la mi-avril 2016, des démarches pour que vous

puissiez quitter la Guinée tous les deux. En compagnie de [B. A.], vous avez pris l’avion à Conakry le 17

mai 2016, munie de votre passeport national revêtu d’un visa Shengen, et avez atterri à l’aéroport de

Bruxelles-Zaventem le lendemain. Suite aux contrôles effectués par la police des frontières à l'aéroport,

vous avez demandé l’asile en Belgique le jour de votre arrivée, le 18 mai 2016. [B. A.] quant à lui a été

rapatrié en Guinée.

Vous indiquez craindre en cas de retour dans votre pays le mariage forcé avec un homme très âgé et

très religieux, une possible ré-excision qui serait peut-être demandée - par le mari imposé - dans le

cadre de ce mariage forcé, la lapidation à mort ainsi que l’imposition du port du voile intégral.

A l'appui de votre demande d'asile vous avez produit deux certificats médicaux indiquant que vous avez

subi une mutilation génitale féminine (de type 1, selon un des certificats, de type 4 selon l'autre), une

attestation de suivi psychologique, un rapport médical de l'asbl Constats et un certificat médical

indiquant la présence d'une cicatrice sur votre mollet droit.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de convaincre le Commissariat général qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, les faits que vous dites redouter ne sont pas crédibles, au vu des incohérences majeures et

des invraisemblances - portant sur des éléments essentiels de votre récit -qui ont été relevées dans vos

déclarations successives.

Ainsi tout d’abord, vos déclarations ne sont pas crédibles à propos du projet de mariage forcé, avec un

homme très âgé et religieux qui aurait été choisi par votre père. En effet, vous avez constamment

soutenu, lors de vos auditions successives au CGRA, être célibataire, avoir justement fui votre pays

parce que votre père vous avait annoncé son intention de vous marier de force à cet homme très âgé et

religieux du nom de [M. M. D.]. Vous avez par ailleurs mentionné qu’un jeune homme, [B. A.], dont vous

vous étiez éprise et qui avait souhaité vous épouser n’a pas pu le faire, parce que votre oncle maternel

s’était opposé à ce projet de mariage – et étant donné qu’en Guinée il faut le consentement des deux

familles pour qu’un mariage ait lieu. Vous avez présenté [B. A.] comme un jeune homme inconnu de

vous jusqu'à février 2016, qu'une amie vous aurait présenté entre février 2016 et avril 2016(cf. rapport

de votre audition du 9 septembre 2016, pages 15 et 16).

Or, il figure dans un dossier « visa », vous concernant - qui a été mis à disposition du CGRA - un extrait

d’acte de mariage mentionnant votre mariage avec Monsieur [B. A.] le 4 octobre 2015. Dans le même

ordre d'idées, relevons qu'il ressort de vos toutes premières déclarations aux autorités de la police belge

des frontières (cf. Verslag Asieaanvgraag Refertes GID Nr BN/16-01.788, quatrième page, rubrique
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"relaas betrokkene") que vous avez contracté un mariage civil avec [A. B.], précisant que « celui-ci étant

un homme d’affaires il n’avait pas été difficile de demander un visa ensemble ».

Lors de votre audition du 9 septembre 2016 au CGRA, vous aviez dans un premier temps expliqué,

spontanément, que votre implication dans les démarches pour quitter votre pays a uniquement consisté

à vous rendre à un endroit où vous avez été photographiée et où vos empreintes ont été prises (cf.

rapport de votre audition du 9 septembre 2016, page 16). A un autre moment de cette audition, l’officier

de protection vous a demandé (cf. page 17) quelles démarches vous aviez effectuées, concrètement, en

préparation de votre voyage vers l'Europe, ce à quoi vous avez répondu « rien ». Lors de votre audition

du 12 avril 2017 (cf. page 8 du rapport de cette seconde audition), l'officier de protection vous a de

nouveau interrogée - explicitement et avec insistance - sur votre implication dans les démarches en vue

de quitter votre pays et, de nouveau, vous avez clairement expliqué ne rien avoir dû faire,

personnellement, en vue de votre départ de votre pays.

Cela est en contradiction avec la présence de votre signature, en bonne et due forme, au bas de votre

formulaire de demande de visa Schengen, introduite le 3 mai 2016 (cf. la case n° 36, ainsi que la page

finale de votre formulaire de demande de visa).

Lors de votre audition du 12 avril 2017, confrontée au fait qu’un extrait d’acte de mariage figurait dans le

dossier visa (obtenu par le CGRA), vous avez argué que [B. A.] et vous aviez convenu de déclarer que

vous étiez mariés (uniquement dans le cadre de l'obtention du visa et des contrôles en vue de l'accès

au territoire européen). L'officier de protection a alors relevé, avec vous (cf. ibidem, page 12), que

l'élément problématique - en termes de crédibilité eu égard à votre récit d'asile - n'était pas d'avoir

convenu, avec [A. B.], de déclarer que vous étiez mariés mais bien le fait que votre signature figurait au

bas de documents - dont l'acte de mariage qui date d'octobre 2015 - alors que d'une part vous aviez

soutenu n'avoir fait aucune autre démarche que d'être photographiée et donner vos empreintes

digitales, et alors que, d'autre part, vous souteniez qu'avant février 2016, vous ignoriez jusqu'à

l'existence d'[A. B.]. Vous avez alors expliqué que si vous aviez jusque là soutenu ne rien avoir fait,

personnellement, comme autre démarche, c'est parce que vous pensiez que l'officier de protection

s'enquérait uniquement de votre implication financière dans l'organisation de votre voyage. Cette

justification n'emporte pas la conviction, compte tenu de votre niveau d’éducation et de maturité. Eu

égard à votre attitude, votre capacité de raisonnement observée à d'autres moments de votre récit, il

n'est pas crédible que votre réponse soit imputable uniquement au fait que vous n'ayez pas compris la

portée de la question. A cet égard, il est à remarquer que vous avez, par exemple, fait une relecture

attentive des documents médicaux et psychologiques que vous avez déposés à l’appui de votre

demande d’asile; que suite à cette relecture attentive, vous avez relevé, dans ces documents, des

inexactitudes commises par la psychologue et le médecin, inexactitudes dont vous avez tenu à faire état

lors de votre audition du 12 avril 2017 au CGRA (cf. page 14).

En outre, il ressort du procès-verbal de vos toutes premières dépositions auprès des autorités belges

(cf. Verslag Asieaanvgraag Refertes GID Nr BN/16-01.788, quatrième page, rubrique "relaas

betrokkene") que le mariage qui vous avait été proposé par votre famille (par votre oncle) est celui avec

un de vos cousins, le fils de votre oncle. Dans le procès-verbal des propos que vous avez tenus à cette

occasion il n’est nulle part question d'une crainte de mariage forcé avec un homme très âgé et très

religieux, mariage qui vous aurait été imposé par votre père, lequel vous aurait dit que vous aviez le

choix entre ce mariage et la mort. Il n’est pas crédible qu’un élément de crainte de cette importance, s’il

eût été véridique, ait été omis lors de votre toute première déclaration aux autorités belges. Il est à noter

ensuite qu’il ressort de ce même relevé de vos dépositions que vous aviez évoqué des problèmes

politiques et ethniques avec des voisins d’une de vos amies, raisons qui n’apparaîtront plus, nulle part,

dans vos différents récits successifs à l’Office des étrangers et au CGRA.

D’autres incohérences, de taille, entachent la crédibilité de vos déclarations.

Ainsi, le CGRA souligne qu'il est invraisemblable que, compte tenu de votre situation (femme ayant subi

un viol et ayant eu deux enfants, nés hors mariage, suite à viol), un homme extrêmement religieux

accepte de vous épouser, fût-ce uniquement par amitié pour votre père comme vous le prétendez (cf.

page 19 de votre audition du 9 septembre 2016).

De plus, vous indiquiez lors de votre interview à l’Office des étrangers (OE - cf. question n° 36, page 10

du rapport d’interrogatoire à l’OE) que vous avez aviez imposé à votre conjoint – [A. B.] – comme

condition pour que vous acceptiez de l’épouser, le fait qu’il prenne en charge l’entièreté de l’organisation
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de votre séjour en Allemagne. Outre que cela contredit vos déclarations faites ultérieurement au CGRA

– à savoir que vous n’étiez pas mariée , il faut relever que cette déclaration reflète plutôt une position de

force par rapport à [A. B.] et à sa demande en mariage. Cette position est en totale contradiction par

rapport à la posture de personne vulnérable, en détresse, en demande d’aide que vous décrivez en

parlant de vous.

Il est aussi incohérent que votre oncle maternel ait refusé de vous donner son accord pour votre

mariage avec un jeune homme prêt à vous épouser, ayant des sentiments pour vous, dont vous étiez

vous-même éprise, et ayant une bonne situation. Vous n'apportez aucune explication plausible à ce

constat.

Egalement incohérente est l'attitude ayant consisté à ne pas parler à votre père de cette possibilité de

mariage avec ce jeune homme. Etant donné les raisons du courroux de votre père vis-à-vis de vous

(son honneur sali suite à la naissance de vos enfants hors mariage) et sa principale crainte future (que

vous n’ayez de nouveau des enfants hors mariage), ce mariage avec [A. B.] aurait visiblement apaisé à

la fois son courroux et ses craintes. Lorsque cet état de fait vous a été soumis (cf. page 9 du rapport de

votre audition du 12 avril 2017 ), vous avez expliqué cette omission par la seule peur de devoir vous

retrouver de nouveau face à votre père. Cette explication ne convainc pas. Etant donné ce que

représentait ce possible mariage avec [A. B.] (outre votre bien-être, notamment l’espoir d’apaisement et

de résolution du conflit avec votre père), il n’est pas crédible que vous n’ayez pas tenté de lui exposer

ce projet.

Vous avez également invoqué une crainte de ré-excision, crainte que vous situez dans le cadre de ce

mariage forcé avec monsieur [M. M. D.]. Or, ce mariage forcé n’est pas crédible, pour toutes les raisons

exposées ci-dessus. Le contexte dans lequel vous auriez été amenée à subir cette ré-excision n’étant

pas crédible, il en découle que votre crainte de subir de nouveau une mutilation génitale féminine n’est

pas non plus crédible au regard des informations objectives dont dispose le Commissariat général (voir

le COI Focus intitulé "Guinée / Les mutilations génitales féminines : la réexcision" du 4 février 2014,

disponible dans le dossier administratif).

De même, vous avez présenté la lapidation à mort comme étant la sanction annoncée par votre père au

cas où vous refuseriez le mariage forcé avec Mr [M. M. D.]. Etant donné que ce mariage forcé n’est pas

crédible, la crainte de lapidation que vous avez alléguée n’est pas non plus crédible. Il en va de même

pour la crainte de devoir porter un voile intégral, élément qui aurait également découlé de votre mariage

forcé avec le vieil homme religieux.

Enfin, vous aviez, pendant vos dépositions à l’Office des étrangers fait allusion au fait que vous

craigniez que votre fille, restée en Guinée avec son père, ne soit soumise à une mutilation génitale

féminine (MGF). Le CGRA ne peut pas se prononcer sur la situation d’une hypothétique crainte de MGF

concernant une personne absente du territoire belge.

Le CGRA ne remet pas en cause le fait que vous ayez été victime d’un viol. Cependant, d'une part, le

CGRA a des raisons d’estimer que le viol que dont vous dites avoir été victime ne se reproduira pas et,

d’autre part, vous n'êtes pas crédible quant aux faits que vous dites redouter, qui seraient liés à la

survenance de ce viol (subi dans le passé) et à ses conséquences. Concernant le viol subi, il ressort de

vos déclarations que, après avoir dans un premier temps nié les faits, l’auteur a ultérieurement reconnu

les faits en public, s’est présenté personnellement auprès de vous pour s’en excuser, a admis, devant

de nombreux témoins, que c'était suite à ce viol que vous étiez tombée enceinte. Il a dit reconnaître que

l'acte qu'il avait commis était punissable pénalement, raison pour laquelle, justement, dans un premier

temps, il avait nié (cf. le rapport de votre audition du 9 septembre 2016, page 18). A la lumière de ce

contexte, cet individu ayant clairement, avec insistance et devant témoins, reconnu les faits, admis la

gravité de l'acte posé par le passé, le CGRA estime avoir des raisons d'exclure le risque de réitération

de cet acte par le même auteur. Rappelons aussi que vous n'avez pas décidé de quitter votre pays suite

à cette grave agression.

Les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande d'asile ne peuvent aucunement

inverser le sens de la présente décision. En effet, les certificats médicaux attestent que vous avez subi

une mutilation génitale féminine (de type 1 selon un de ces documents, de type 4 selon l'autre), or, le

fait que vous ayez subi une MGF n'est pas remise en cause dans la présente décision. Quant au

possible risque de ré-excision, il a clairement été démontré ci-dessus qu'il n'est pas crédible.
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L'attestation de suivi thérapeutique établie par la psychologue [C. B.] et le rapport médical rédigé par

l'asbl Constats ne peuvent pas concourir à rétablir votre crédibilité quant aux faits que vous dites

redouter.

En effet, l'attestation psychologique reprend, en grande partie, vos propres déclarations et dresse un

état de votre situation psychologique, mentionnant notamment votre bonne collaboration et votre

ponctualité par rapport à ce suivi thérapeutique. Il y est indiqué que vous êtes "sujette à des épisodes

dépressifs". Il y est également question du fait que vous vous occupez adéquatement de votre jeune

frère, présent en Belgique avec vous.

Le rapport de l'asbl Constats reprend, dans une première partie, votre récit; il rapporte, en deuxième

lieu, vos plaintes physiques. Il présente, en troisième lieu, une évaluation psychologique dans laquelle il

est mentionné que l'existence d'un PTSD (syndrome de stress post traumatique) est "fort probable".

Après la mention de cicatrices - dont le rapport précise que vous les attribuez spontanément à "des

incidents de vie"- le médecin singataire du rapport conclut que vous présentez des signes "semblant

correspondre à un syndrome de stress post-traumatique".

Force est de constater que l'analyse de ces documents ne révèle pas d'éléments susceptibles de

rétablir votre crédibilité quant aux faits de persécution que vous dites redouter : il n'en ressort

notamment pas que vous seriez dans un état psychologique justifiant les invraisemblances et

incohérences émises dans vos récits successsifs.

Partant, dans la mesure où votre récit d'asile n'est pas considéré comme crédible, le CGRA ignore pour

quelle raison vous présentez des difficultés psychologiques.

Au vu de l'ensemble de ce qui précède, vous ne produisez pas d'éléments permettant de conclure en

l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de l'article 48/3 de la Loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers ou d'un risque réel d'atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la Loi

sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950

(ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des articles 20, § 3 et 23 de la

directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte)

(ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7,

57/6/1 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), de l’article 17, § 2, de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé l’arrêté royal du 11 juillet 2003), des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « des

principes généraux de bonne administration, en ce compris de l’obligation de l’administration de statuer

en prenant en considération l’ensemble des circonstances de la cause ». Elle soulève également

l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.
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2.2. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les lacunes reprochées par

la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle reproche aussi à la décision

attaquée d’avoir utilisé les déclarations de la requérante effectuées lors de son interpellation à la

frontière et affirme que les persécutions subies par la requérante, notamment son viol , sont de nature à

entraîner l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

2.3. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête deux certificats médicaux et un rapport de l’ASBL Constats,

lesquels figurent déjà au dossier administratif, ainsi qu’un courrier du conseil de la requérante adressé

à l’Office des étrangers, un arrêt du Conseil, deux articles relatifs au fanatisme religieux en Guinée et

un document relatif aux mutilations génitales en Guinée.

4. Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit

article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de l’article 3 dans le cadre de l’application desdits articles 48/3, § 1er et 48/4, § 2, b, se confond

dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce

moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le même sens : C.E., 16

décembre 2014, n° 229.569).

5. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences dans ses déclarations successives à propos de l’homme qu’elle souhaitait épouser, des

projets de mariage forcé auxquels elle allègue avoir été exposée, ou encore de sa crainte de ré-

excision. La partie défenderesse ajoute que si le viol relaté par la requérante est établi, il n’existe pas

de sérieuses raisons de penser qu’il se reproduirait en cas de retour. La partie défenderesse estime

que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« Le demandeur d’asile doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.
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Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une

explication satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie. »

L’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 mentionne que :

« Le fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des

atteintes graves, sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes

graves ne se reproduiront pas. »

Ces dispositions transposent respectivement l’article 4, § 5, et l’article 4, § 4, de la directive

2011/95/UE.

6.2. Il convient de lire ces dispositions à la lumière de l’ensemble de l’article 4 de cette directive,

nonobstant le fait que cet article n’a pas été entièrement transposé dans la loi belge. En effet, ainsi que

cela a été rappelé plus haut, en appliquant le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, la

juridiction nationale est, elle, tenue d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du TFUE (CJUE, affaires jointes C-397/01 à

C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

6.3. Ainsi, l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE se lit-il comme suit :

« 1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au demandeur de présenter, aussi

rapidement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection

internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments

pertinents de la demande. »

Quant au paragraphe 3, il fournit une indication concernant la manière dont l’autorité compétente doit

procéder à cette évaluation. Il dispose comme suit :

« 3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une demande de protection internationale en

tenant compte des éléments suivants :

a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au moment de statuer sur la demande, y

compris les lois et règlements du pays d’origine et la manière dont ils sont appliqués ;

b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur, y compris les informations

permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire l’objet de persécutions ou d’atteintes

graves ;

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des facteurs comme son

passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de la situation personnelle du demandeur,

les actes auxquels le demandeur a été ou risque d’être exposé pourraient être considérés comme une

persécution ou une atteinte grave ;

d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le demandeur a ou non exercé des activités dont

le seul but ou le but principal était de créer les conditions nécessaires pour présenter une demande de

protection internationale, pour déterminer si ces activités l’exposeraient à une persécution ou à une

atteinte grave s’il retournait dans ce pays ;

e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur pourrait se prévaloir de la protection d’un

autre pays dont il pourrait revendiquer la citoyenneté. »
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6.4. Il résulte notamment de ces dispositions que s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment,

pour ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur (dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20

novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer

les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

6.5. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.6. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception du motif concernant les déclarations effectuées par la requérante à

l’aéroport et celui relatif à la « position de force » de la requérante par rapport à B. A.

S’agissant des déclarations de la requérante lors de son interpellation à l’aéroport, dans lesquelles la

partie défenderesse constate que la requérante a omis de mentionner l’un des projets de mariage forcé

allégués, le Conseil observe qu’il ne ressort pas clairement du procès-verbal ni quelle langue a été

utilisée pour recueillir ses dépositions, ni même que la requérante a pu bénéficier de l’assistance d’un

interprète (dossier administratif, pièce 24). Dans ces circonstances, le Conseil estime que l’omission

reprochée par la décision attaquée ne peut pas être retenue puisque le Conseil ne peut pas s’assurer

que la requérante comprenait avec suffisamment de précisions la ou les questions qui lui étai(en)

posée(s).

Quant au motif par lequel la partie défenderesse exprime que la requérante, en ayant imposé une

condition à son mariage avec B. A., jouissait à son égard d’une « position de force » qui contredit le

profil de personne vulnérable qu’elle décrit par ailleurs, le Conseil estime qu’il manque de pertinence et

ne suffit pas, à lui seul, à mettre en doute le profil vulnérable dépeint par la requérante.

Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la

présente demande d’asile. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays.

Le Conseil relève particulièrement les incohérences dans les déclarations de la requérante à propos de

sa relation avec B. A. En effet, la requérante le présente, devant la partie défenderesse, comme une

personne qu’elle n’a rencontrée que très peu de temps avant de quitter la Guinée et avec laquelle elle

projetait de se marier afin d’échapper aux autres projets de mariage émanant de sa famille. Cependant,

il ressort du dossier administratif que la requérante a présenté un extrait d’acte de mariage à l’appui de

sa demande de visa, dans le cadre de laquelle elle a présenté B. A. comme son époux depuis octobre

2015 (dossier administratif, pièce 18). Interrogée à propos de ladite demande et des démarches

effectuées à cet égard, la requérante a fourni des propos inconstants qui ne convainquent pas le

Conseil (dossier administratif, pièce 6, pages 8 et 12 et pièce 11, pages 16-17). Le Conseil constate, de

surcroît, que la requérante a également présenté ce B. A. comme son époux légal depuis octobre 2015

au cours du stade préliminaire de sa procédure d’asile, à l’Office des étrangers (dossier administratif,

pièce 23, pages 5-6).

Le Conseil relève aussi qu’il est peu vraisemblable qu’ainsi que le relate la requérante, un homme très

religieux accepte de l’épouser alors qu’elle est la mère célibataire de deux enfants, nés hors mariage et

issus d’un viol. Il est également incohérent que l’oncle de la requérante, vu la situation qu’elle décrit,

refuse sa proposition d’épouser B. A. ou qu’elle-même, à nouveau à la lumière de son récit, n’évoque

pas ce projet auprès de son père.

Ces diverses incohérences et invraisemblances constituent un faisceau d’éléments qui empêchent de

tenir pour établi son récit de projets de mariages forcés.
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Quant à la crainte de ré-excision invoquée par la requérante, la partie défenderesse a adéquatement

souligné que celle-ci, étant entièrement liée à la crainte alléguée de mariages forcés, ne pouvait pas

davantage être tenue pour établie. S’agissant de la crainte d’excision de sa fille restée en Guinée, le

Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que celle-ci n’étant pas présente en Belgique, il

n’appartient pas aux instances d’asile belges de se prononcer sur une éventuelle crainte dans son chef.

Enfin, s’agissant du viol subi par la requérante, la partie défenderesse le considère comme établi,

entraînant par conséquent l’application de la forme de présomption prévue à l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée fait état de manière

suffisamment claire des « bonnes raisons de croire » qu’une telle atteinte grave ne se reproduira pas.

En effet, les déclarations de la requérante elle-même ne font ressortir aucune indication concrète que la

situation pourrait se reproduire ; elle a également mentionné que l’auteur s’était publiquement repenti

de son acte ; enfin, la requérante a continué à vivre, sans rencontrer de problème particulier, dans son

pays pendant encore trois ans après les faits.

Dès lors, en démontrant le peu de vraisemblance du récit produit et en relevant les raisons permettant

de croire que le viol subi par la requérante ne se reproduira pas, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

6.7. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

Elle se limite notamment à souligner que la requérante n’a pas été confrontée à ses déclarations

relatives à son dossier visa, en particulier par rapport à son extrait d’acte de mariage, ce qui

contrevient, selon elle, à l’article 17§2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003. Le Conseil ne peut pas suivre

cet argument dans la mesure où il ressort du dossier administratif que la requérante a été confrontée,

sinon à la date précise, du moins à l’existence même de l’acte de mariage émanant de son dossier visa

(dossier administratif, pièce 6, pages 12-13). De même, le Conseil ne peut pas suivre la partie

requérante lorsqu’elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas formulé clairement ses

questions. En effet, il ressort d’une lecture attentive des rapports d’audition que la partie défenderesse

a formulé clairement ses questions, que face à l’incompréhension de la requérante, elle les a plusieurs

fois reformulées et qu’en tout état de cause, les réponses fournies par la requérante sont claires quant

à leur signification (dossier administratif, pièce 6, page 8).

Quant aux autres explications, avancées dans la requête, à propos des déclarations incohérentes de la

requérante au sujet du projet de mariage avec un homme très religieux, du refus de sa propre

proposition par son oncle ou encore de sa non communication de celle-ci à son père, le Conseil ne

saurait pas pour sa part s’en satisfaire. Elles se limitent en effet à contester les motifs de l’acte attaqué

par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément

concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Il rappelle également à cet égard que, bien qu’il statue en plein contentieux en l’espèce, la vocation de

la requête introduite par devant lui n’est pas de permettre à la partie requérante de combler les lacunes

relevées dans ses réponses aux questions qui lui sont posées en temps utiles par la partie

défenderesse aux fins notamment de vérifier la crédibilité de son récit, mais bien de convaincre le

Conseil, par le biais des informations lui communiquées, que la partie requérante a quitté son pays en

raison d’une crainte fondée de persécution ou de risques d’atteintes graves et qu’elle a actuellement

des raisons fondées de craindre d’être persécutée ou un risque réel de subir des atteintes graves en

cas de retour dans son pays d’origine.

La partie requérante postule ensuite l’application de la forme de présomption prévue à l’article 48/7 de

la loi du 15 décembre 1980 puisqu’elle a subi deux persécutions ou atteintes graves qui n’ont pas été

remises en cause par la partie défenderesse, à savoir une excision et un viol. Elle se réfère, à ces

égards, à des informations relatives à la prévalence des mutilations génitales en Guinée, notamment en

fonction de l’imprégnation religieuse des familles concernées, invoque l’environnement religieux dans

lequel la requérante a évolué, rappelant que la requérante s’est définie « d’ethnie wahhabite » et estime
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que cet environnement expose d’autant plus la requérante à une crainte de ré-excision en cas de retour

en Guinée.

Le Conseil ne peut pas suivre cette argumentation. En effet, s’agissant du viol subi par la requérante, il

renvoie à ce qui a été développé supra quant aux bonnes raisons de croire qu’il ne se reproduira pas.

S’agissant de la crainte de ré-excision de la requérante, le Conseil rappelle que celle-ci est liée au

projet de mariage forcé allégué par la requérante, lequel n’a pas été considéré comme établi. En ce qui

concerne l’environnement religieux de la requérante, si la partie défenderesse ne l’a pas expressément

mis en cause dans la décision attaquée, le Conseil constate, pour sa part, qu’en tout état de cause, la

requérante n’a subi qu’une seule excision, de type I ou moindre, dans son enfance et n’en a plus subi

depuis, ni même été menacée d’en subir à nouveau, si ce n’est dans le cadre d’un projet de mariage

forcé qui n’a pas été considéré comme crédible. Le Conseil relève en outre que, quoi qu’il en soit du

caractère religieux de son entourage familial, celui-ci était cependant visiblement suffisamment souple

pour permettre à sa mère de réintégrer le domicile familial après une séparation de son époux au cours

de laquelle elle a eu une liaison adultère qui a donné naissance au demi-frère de la requérante. Enfin,

le Conseil rappelle que la mutilation génitale est une forme particulière de persécution qui ne peut pas

être reproduite. Le Conseil considère qu’au vu des circonstances particulières de la cause exposées

supra, cette persécution passée ne constitue pas un indice sérieux de la crainte fondée de la

requérante d’être soumise à de nouvelles formes de persécution ou d’atteintes graves liées à sa

condition de femme, en cas de retour dans son pays.

6.8. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est, en partie, pas crédible.

6.9. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si

elle devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier,

la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

De surcroît, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que

lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41,

§ 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans

lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement

efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ;

[…] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces

conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées – autres

que la mutilation génitale et le viol - , comme il ressort des développements qui précèdent.

6.10. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

Les certificats médicaux et le rapport Constats se trouvaient déjà au dossier administratif et ont donc

été analysés par la partie défenderesse.

Le courrier du conseil de la requérante adressé à l’Office des étrangers concerne une demande

d’autorisation d’entrer sur le territoire ainsi qu’une demande afin que la Belgique se déclare

responsable de l’examen de sa demande d’asile. Il ne contient aucun élément de nature à rétablir la

crédibilité en partie défaillante du récit de la requérante. La requête ne contient, en tout état de cause,

aucun argument concret ou pertinent s’y rapportant.

L’arrêt du Conseil n°171 162 du 1er juillet 2016 concerne la procédure en extrême urgence introduite

par la requérante à l’encontre de la décision de refus d’entrée avec remise à la frontière qui avait été
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prise à son encontre le 24 juin 2016. Il ne contient aucun élément de nature à rétablir la crédibilité en

partie défaillante du récit de la requérante. La requête ne contient, en tout état de cause, aucun

argument concret ou pertinent s’y rapportant.

Enfin, les articles et documents relatifs au wahhabisme et aux mariages forcés en Guinée ne modifient

en rien les constatations susmentionnées vu leur caractère général ; en tout état de cause, ils ne

rétablissent pas la crédibilité des propos de la requérante.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la

requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

6.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.12. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

7.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugiée.

7.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.
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8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


